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B. TEKST '

Convention supprimant l'exigence de la légalisation des actes
publics étrangers

Les Etats signataires de la présente Convention,
Désirant supprimer l'exigence de la légalisation diplo-

matique ou consulaire des actes publics étrangers,
Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et

sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier
La présente Convention s'applique aux actes publics

qui ont été établis sur le territoire d'un Etat contractant
et qui doivent être produits sur le territoire d'un autre
Etat contractant.

Sont considérés comme actes publics, au sens de la
présente Convention:

a) les documents qui émanent d'une autorité ou d'un
fonctionnaire relevant d'une juridiction de l'Etat, y com-
pris ceux qui émanent du ministère public, d'un greffier
ou d'un huissier de justice;

b) les documents administratifs;
c) les actes notariés;
d) les déclarations officielles telles que mentions d'en-

registrement, visas pour date certaine et certifications de
signature, apposées sur un acte sous seing privé.

Toutefois la présente Convention ne s'applique pas:
a) aux documents établis par des agents diplomatiques

ou consulaires;
b) aux documents administratifs ayant trait directe-

ment à une opération commerciale ou douanière.

Article 2
Chacun des Etats contractants dispense de légalisation

les actes auxquels s'applique la présente Convention et
qui doivent être produits sur son territoire. La légalisa-
tion au sens de la présente Convention ne recouvre que
la formalité par laquelle les agents diplomatiques ou con-
sulaires du pays sur le territoire duquel l'acte doit être
produit attestent la véracité de la signature, la qualité en



Convention abolishing the requirement of legalisation
for foreign public documents

The States signatory to the present Convention,
Desiring to abolish the requirement of diplomatic or

consular legalisation for foreign public documents,
Have resolved to conclude a Convention to this effect

and have agreed upon the following provisions:

Article 1
The present Convention shall apply to public documents

which have been executed in the territory of one cor£
tracting State and which have to be produced in the terri-
tory of another contracting State.

For the purposes of the present Convention, the follow-
ing are deemed to be public documents:

a) documents emanating from an authority or an offi-
cial connected with the counts or tribunals of the State,
including those emanating from a public prosecutor, a
clerk of a court or a process server ("huissier de justice");

b) administrative documents;
c) notarial acts;
d) official certificates which are placed on documents

signed by persons in their private capacity, such as official
certificates recording the registration of a document or
the fact that it was in existence on a certain date and offi-
cial and notarial authentications of signatures.

However, the present Convention shall not apply:
a) to documents executed by diplomatic or consular

agents; ^
b) to administrative documents dealing directly with

commercial or customs operations.

Article 2
Each contracting State shall exempt from legalisation

documents to which the present Convention applies and
which have to be produced in its territory. For the pur-
poses of the present Convention, legalisation means only
the formality by which the diplomatic or consular agents
of the country in which the document has to be produced
certify the authenticity of the signature, the capacity in



laquelle le signataire de l'acte a agi et, le cas échéant,
l'identité du sceau ou timbre dont cet acte est revêtu.

Article 3
La seule formalité qui puisse être exigée pour attester

la véracité de la signature, la qualité en laquelle le signa-
taire de l'acte a agi et, le cas échéant, l'identité du sceau
ou timbre dont cet acte est revêtu, est l'apposition de
l'apostille définie à l'article 4, délivrée par l'autorité com-
pétente de l'Etat d'où émane le document.

Toutefois la formalité mentionnée à l'alinéa précédent
ne peut être exigée lorsque soit les lois, règlements ou
usages en vigueur dans l'Etat où l'acte est produit, soit
une entente entre deux ou plusieurs Etats contractants
l'écartent, la simplifient ou dispensent l'acte de légali-
sation.

Article 4
L'apostille prévue à l'article 3, alinéa premier, est

apposée sur l'acte lui-même ou sur une allonge; elle doit
être conforme au modèle annexé à la présente Con-
vention.

Toutefois elle peut être rédigée dans la langue officielle
de l'autorité qui la délivre. Les mentions qui y figurent
peuvent également être données dans une deuxième
langue. Le titre „Apostille (Convention de La Haye du
5 octobre 1961)" devra être mentionné en langue fran-
çaise.

Article 5
L'apostille est délivrée à la requête du signataire ou de

tout porteur de l'acte.
Dûment remplie, elle atteste la véracité de la signature,

la qualité en laquelle le signataire de l'acte a agi et, le
cas échéant, l'identité du sceau ou timbre dont cet acte
est revêtu.

La signature, le sceau ou timbre qui figurent sur
l'apostille sont dispensés de toute attestation.

Article 6
Chaque Etat contractant désignera les autorités prises

es qualités, auxquelles est attribuée compétence pour
délivrer l'apostille prévue à l'article 3, alinéa premier.



which the person signing the document has acted and,
where appropriate, the identity of the seal or stamp which
it bears. j

Article 3
The only formality that may be required in order to

certify the authenticity of the signature, the capacity in
which the person signing the document has acted and,
where appropriate, the identity of the seal or stamp which
it bears, is the addition of the certificate described in Arti-
cle 4, issued by the competent authority of the State from
which the document emanates.

However, the formality mentioned in the preceding
paragraph cannot be required when either the laws,
regulations, or practice in force in the State where the
document is produced or an agreement between two or
more contracting States have abolished or simplified it,
or exempt the document itself from legalisation.

Article 4
The certificate referred to in the first paragraph of

Article 3 shall be placed on the document itself or on
an "allonge"; it shall be in the form of the model an-
nexed to the present Convention.

It may, however, be drawn up in the official language
of the authority which issues it. The standard terms ap-
pearing therein may be in a second language also. The
title "Apostille (Convention de La Haye du 5 octobre
1961)" shall be in the French language.

Article 5
The certificate shall be issued at the request of the

person who has signed the document or of any bearer.
When properly filled in, it will certify the authenti-

city of the signature, the capacity in which the person
signing the document has acted and, where appropriate,
the identity of the seal or stamp which the document
bears.

The signature, seal and stamp on the certificate are
exempt from all certification.

Article 6
Each contracting State shall designate by reference to

their official function, the authorities who are competent
to issue the certificate referred to in the first paragraph
of Article 3.



Il notifiera cette désignation au Ministère des Affaires-
Etrangères des Pays-Bas au moment du dépôt de son
instrument de ratification ou d'adhésion ou de sa décla-
ration d'extension. Il lui notifiera aussi toute modifica-
tion dans la désignation de ces autorités.

Article 7
Chacune des autorités désignées conformément à

l'article 6 doit tenir un registre ou fichier dans lequel
elle prend note des apostilles délivrées en indiquant:

a) le numéro d'ordre et la date de l'apostille,
b) le nom du signataire de l'acte public et la qualité

en laquelle il a agi, ou, pour les actes non signés, l'indi-
cation de l'autorité qui a apposé le sceau ou timbre.

A la demande de tout intéressé l'autorité qui a délivré
l'apostille est tenue de vérifier si les inscriptions portées
sur l'apostille correspondent à celles du registre ou du
fichier.

Article 8
Lorsqu'il existe entre deux ou plusieurs Etats contrac-

tants un traité, une convention ou un accord, contenant
des dispositions qui soumettent l'attestation de la signa-
ture, du sceau ou timbre à certaines formalités, la pré-
sente Convention n'y déroge que si lesdites formalités
sont plus rigoureuses que celle prévue aux articles 3 et 4.

Article 9
Chaque Etat contractant prendra les mesures néces-

saires pour éviter que ses agents diplomatiques ou
consulaires ne procèdent à des légalisations dans les cas
où la présente Convention en prescrit la dispense.

Article 10
La présente Convention est ouverte à la signature

des Etats représentés à la Neuvième session de la Confé-
rence de La Haye de droit international privé, ainsi qu'à
celle de l'Irlande, de~ l'Islande, du Liechtenstein et de la
Turquie.

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification
seront déposés auprès du Ministère des Affaires Etran-
gères des Pays-Bas.



It shall give notice of such designation to the Ministry
of Foreign Affairs of the Netherlands at the time it
deposits its instrument of ratification or of accession or
its declaration of extension. It shall also give notice
of any change in the designated authorities.

Article 7
Each of the authorities designated in accordance with

Article 6 shall keep a register or card index in which it
shall record the certificates issued, specifying:

a) the number and date of the certificate,
b) the name of the person signing the public document

and the capacity in which he has acted, or in the case of
unsigned documents, the name of the authority which has
affixed the seal or stamp.

At the request of any interested person, the authority
which has issued the certificate shall verify whether the
particulars in the certificate correspond with those in
the register or card index.

Article 8
When a treaty, convention or agreement between two

or more contracting States contains provisions which
subject the certification of a signature, seal or stamp to
certain formalities, the present Convention will only
override such provisions if those formalities are more
rigorous than the formality referred to in Articles 3 and 4.

Article 9
Each contracting State shall take the necessary steps

to prevent the performance of legalisations by its diplo-
matic or consular agents in cases where the present
Convention provides for exemption.

Article 10
The present Convention shall be open for signature

by the States represented at the Ninth session of the
Hague Conference on Private International Law and
Iceland, Ireland, Liechtenstein and Turkey.

It shall be ratified, and the instruments of ratification
shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs
of the Netherlands.



Article 11

La présente Convention entrera en vigueur le soixan-
tième jour après le dépôt du troisième instrument de rati-
fication prévu par l'article 10, alinéa 2.

La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat
signataire ratifiant postérieurement, le soixantième jour
après le dépôt de son instrument de ratification.

Article 12

Tout Etat non visé par l'article 10 pourra adhérer à la
présente Convention après son entrée en vigueur en vertu
de l'article 11, alinéa premier. L'instrument d'adhésion
sera déposé auprès du Ministère des Affaires Etrangères
des Pays-Bas.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre
l'Etat adhérant et les Etats contractants qui n'auront
pas élevé d'objection à son encontre dans les six mois
après la réception de la notification prévue à l'article
15, litt. d). Une telle objection sera notifiée au Ministère
des Affaires Etrangères des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, entre l'Etat adhé-
rant et les Etats n'ayant pas élevé d'objection contre
l'adhésion, le soixantième jour après l'expiration du délai
de six mois mentionné à l'alinéa précédent.

Article 13

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification
ou de l'adhésion, pourra déclarer que la présente Con-
vention s'étendra à l'ensemble des territoires qu'il re-
présente sur le plan international, ou à l'un ou plusieurs
d'entre eux. Cette déclaration aura effet au moment de
l'entrée en vigueur de la Convention pour ledit Etat.

Par la suite, toute extension de cette nature sera
notifiée au Ministère des Affaires Etrangères des Pays-
Bas.

Lorsque la déclaration d'extension sera faite par un
Etat ayant signé et ratifié la Convention, celle-ci entrera
en vigueur pour les territoires visés conformément aux
dispositions de l'article 1.1. Lorsque la déclaration d'ex-
tension sera faite par un Etat ayant adhéré à la Con-
vention, celle-ci entrera en vigueur pour les territoires
visés conformément aux dispositions de l'article 12.



Article 11

The present Convention shall enter into force on the
sixtieth day after the deposit of the third instrument of
ratification referred to in the second paragraph of Ar-
ticle 10.

The Convention shall enter into force for each signa-
tory State which ratifies subsequently on the sixtieth
day after the deposit of its instrument of ratification.

Article 12

Any State not referred to in Article 10 may accede
to the present Convention after it has entered into force
in accordance with the first paragraph of Article 11.
The instrument of accession shall be deposited with the
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

Such accession shall have effect only as regards the
relations between the acceding State and those contrac-
ting States which have not raised an objection to its
accession in the six months after the receipt of the noti-
fication referred to in sub-paragraph d) of Article 15.
Any such objection shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands.

The Convention shall enter into force as between the
acceding State and the States which have raised no
objection to its accession on the sixtieth day after the
expiry of the period of six months mentioned in the
preceding paragraph.

Article 13

Any State may, at the time of signature, ratification
or accession, declare that the present Convention shall
extend to all the territories for the international relations
of which it is responsible, or to one or more of them.
Such a declaration shall take effect on the date of entry
into force of the Convention for the State concerned.

At any time thereafter, such extensions shall be noti-
fied to the Ministry of Foreign Affairs of the Nether-
lands.

When the declaration of extension is made by a State
which has signed and ratified, the Convention shall enter
into force for the territories concerned in accordance with
Article 11. When the declaration of extension is made by a
State which has acceded, the Convention shall enter into
force for the territories concerned in accordance with
Article 12,



Article 14
La présente Convention aura une durée de cinq ans

à partir de la date de son entrée en vigueur conformément
à l'article 11, alinéa premier, même pour les Etats qui
F auront ratifiée ou y auront adhéré postérieurement.

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq en
cinq ans, sauf dénonciation.

La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expira-
tion du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des Af-
faires Etrangères des Pays-Bas.

Elle pourra se limiter à certains des territoires auxquels
s'applique la Convention.

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etat
qui l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur
pour les autres Etats contractants.

Article 15
Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas

notifiera aux Etats visés à l'article 10, ainsi qu'aux Etats
qui auront adhéré conformément aux dispositions de
l'article 12:

a) les notifications visées à l'article 6, alinéa 2;

b) les signatures et ratifications visées à l'article 10;

c) la date à laquelle la présente Convention entrera
en vigueur conformément aux dispositions de l'article 11,
alinéa premier;

d) les adhésions et objections visées à l'article 12 et
la date à laquelle les adhésions auront effet;

e) les extensions visées à l'article 13 et la date à
laquelle elles auront effet;

f) les dénonciations visées à l'article 14, alinéa 3.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont
signé la présente Convention.

Fait à La Haye, le 5 octobre 1961, en français et en
anglais, le texte français faisant foi en cas de divergence
entre les textes, en un seul exemplaire, qui sera déposé
dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont
une copie certifiée conforme sera remise, par la voie diplo-



: Article 14
The present Convention shall remain in force for five

years from the date of its entry into force in accordance
with the first paragraph of Article 11, even for States
which have ratified it or acceded to it subsequently.

If there has been no denunciation, the Convention
shall be renewed tacitly every five years.

Any denunciation shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands at least six months
before the end of the five year period.

It may be limited to certain of the territories to which
the Convention applies.

The denunciation will only have effect as regards the
State which has notified it. The Convention shall remain
in force for the other contracting States.

Article 15
The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands

shall give notice to the States referred to in Article 10,
and to the States which have acceded in accordance
with Article 12, of the following:

a) the notifications referred to in the second para-
graph of Article 6;

b) the signatures and ratifications referred to in Ar-
ticle 10;

c) the date on which the present Convention enters
into force in accordance with the first paragraph of
Article 11;

d) the accessions and objections referred to in Ar-
ticle 12 and the date on which such accessions take
effect;

e) the extensions referred to in Article 13 and the
date on which they take effect;

f) the denunciations referred to in the third paragraph
of Article 14.

In witness whereof the undersigned, being duly autho-
rised thereto, have signed the present Convention.

Done at The Hague the 5th October 1961, in French
and in English, the French text prevailing in case of di-
vergence between the two texts, in a single copy which
shall be deposited in the archives of the Government of
the Netherlands, and of which a certified copy shall be



matique, à chacun des Etats représentés à la Neuvième
session de la Conférence de La Haye de droit international
privé, ainsi qu'à l'Irlande, à l'Islande, au Liechtenstein et
à la Turquie.

Pour la République Fédérale d'Allemagne,
For the Fédéral Republic of Germany,

(s.) Dr. J. LÔNS

Pour l'Autriche,
ForAustria,

(s.) Dr. GEORGAFUHS

Pour là Belgique,
For Belgium,

Pour le Danemark,
ForDenmark,

Pour l'Espagne,
ForSpain,

Pour la Finlande,
ForFinland,

(s.) H. v. KNORRING
le 13 mars 1962

Pour la France,
For France,

Le 9 octobre 1961 *)
(s.) ETIENNE COÏDAN

Pour la Grèce,
ForGfeece,

(s.) P. A. VERYKIOS



sent, through the diplomatic channel, to each of the States
represented at the Ninth session of the Hague Conference
on Private International Law and also to Iceland, Ireland,
Liechtenstein and Turkey.

Pour l'lrlande,
For Ireland,

Pour I'lslande,
For Iceland,

Pour l'ltalie,
For Italy,

(s.) R. GIUSTINIANI
15decembre 1961

Pour le Japon,
For Japan,

Pour le Liechtenstein,
For Liechtenstein,

(s.) E. DEHALLER
18.IV.62

Pour le Luxembourg,
' For Luxemburg,

(s.) J. KREMER

Pour la Norvege,
For Norway,

Pour les Pays-Bas,
For the Netherlands,

(s.) H. R. VAN HOUTEN
30-11-62



Pour le Portugal,
For Portugal,

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord,

For the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland,

(s.) AN. NOBLE

19th Oct. 1961

Pour la Suède,
For Sweden,

Pour la Suisse,
For Switzerland,

(s.) M. SCHERLER

Pour la Turquie,
ForTurkey,

(s.) F. KEPENEK

8-5-1962

Pour la Yougoslavie,
For Yougoslavia,

(s.) RADE LUKIC
(sous réserve de la ratification)

*) Ter uitvoering van artikel 6, lid 2, van het Verdrag heeft de Franse
Regering op 5 oktober 1961 het volgende ter kennis van het Ministerie van
Buitenlandse Zaken van het Koninltrijk der Nederlanden gebracht:

,,En ce qui concerne la France, les autorités compétentes pour délivrer
l'apostille prévue à l'article 3 de la Convention supprimant l'exigence de la
légalisation des actes publics étrangers sont les Présidents des Tribunaux de
grande instance et les juges des Tribunaux d'instance. Cette désignation est faite
pour répondre aux dispositions de Farticle 6 — paragraphe 2 — de ladite Con-
vention.".
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C. VERTALING

Verdrag tot afschaffing van het vereiste van legalisatie van buiten-
landse openbare akten

De Staten die dit Verdrag hebben ondertekend,

Verlangende om het vereiste van diplomatieke of consulaire lega-
lisatie van buitenlandse openbare akten af te schaffen,

Hebben besloten te dien einde een Verdrag te sluiten en zijn over-
eengekomen als volgt:

Artikel 1

Dit Verdrag is van toepassing op openbare akten die zijn opge-
maakt op het grondgebied van een Verdragsluitende Staat en moeten
worden overgelegd op het grondgebied van een andere Verdragslui-
tende Staat.

In dit Verdrag wordt onder openbare akten verstaan:
a) stukken, afgegeven door een autoriteit of functionaris beho-

rende tot enig rechterlijk orgaan van de staat, hieronder begrepen
stukken, afgegeven door het openbaar ministerie, een griffier of een
gerechtsdeurwaarder;

b) administratieve stukken;
c) notariële akten;
d) op onderhandse stukken geplaatste officiële verklaringen zoals

verklaringen omtrent registratie, het bestaan van een stuk op een
bepaalde datum en de echtheid van een handtekening.

Nochtans is dit Verdrag; niet van toepassing:
a) op stukken opgemaakt door diplomatieke of consulaire ambte-

naren;
b) op administratieve stukken die rechtstreeks betrekking hebben

op handelstransacties of douaneformaliteiten.

Artikel 2

ledere Verdragsluitende Staat stelt de stukken waarop dit Verdrag
van toepassing is en die op zijn grondgebied moeten worden over-
gelegd, vrij van legalisatie. In dit Verdrag wordt onder legalisatie uit-
sluitend verstaan de formaliteit waarbij de diplomatieke of consu-
laire ambtenaren van het land op welks grondgebied de akte moet
worden overgelegd, een bevestigende verklaring afgeven omtrent de
echtheid van de handtekening, de hoedanigheid waarin de onderte^
kenaar van het stuk heeft gehandeld en, in voorkomend geval, de
identiteit van het zegel of het stempel op het stuk.



Artikel 3
Ter bevestiging van de echtheid van de handtekening, de hoedanig-

heid waarin de ondertekenaar van het stuk heeft gehandeld en. in
voorkomend geval, de identiteit van liet zegel of het stempel op het
stuk, mag geen andere formaliteit worden verlangd dan toevoeging
van de in artikel 4 beschreven apostille, afgegeven door de bevoegde
autoriteit van de staat waaruit het stuk afkomstig is.

De formaliteit genoemd in het vorige lid kan echter niet worden
verlangd, indien hetzij de wetten, reglementen of gewoonten, gel-
dende in de staat waar de akte wordt overgelegd, hetzij een overeen-
komst tussen twee of meer Verdragsluitende Staten deze formaliteit
ter zijde stellen of vereenvoudigen, dan wel het stuk van legalisatie
vrijstellen.

Artikel 4
De apostille bedoeld in artikel 3, eerste lid, wordt op het stuk zelf

of op een verlengstuk gesteld; zij moet overeenstemmen met het mo-
del dat als bijlage aan dit Verdrag is toegevoegd.

Zij kan echter worden gesteld in de officiële taal van de autoriteit
die haar afgeeft. De in het model voorgeschreven tekst kan ook in
een tweede taal worden gesteld. Het opschrift „Apostille (Conven-
tion de La Haye du 5 octobre 1961)" moet in de Franse taal zijn
gesteld.

Artikel 5
De apostille wordt afgegeven op verzoek van de ondertekenaar of

de houder van het stuk.
Behoorlijk ingevuld bevestigt zij de echtheid van de handtekening,

de hoedanigheid waarin de ondertekenaar van het stuk heeft gehan-
deld en, in voorkomend geval, de identiteit van het zegel of het stem-
pel op het stuk.

De handtekening, het zegel of het stempel op de apostille behoe-
ven niet voor echt te worden verklaard.

Artikel 6
Iedere Verdragsluitende Staat wijst, met vermelding van hun func-

tie, de autoriteiten aan, bevoegd om apostilles als bedoeld in artikel
3, eerste lid, af te geven.

Hij geeft van deze aanwijzing kennis aan het Ministerie van Bui-
tenlandse Zaken van Nederland op het tijdstip van de nederlegging
van zijn akte van bekrachtiging of toetreding of van verklaringen
nopens de toepasselijkheid van dit Verdrag, Hij geeft dat Ministerie
eveneens kennis van elke verandering met betrekking tot de aange-
wezen autoriteiten.

Artikel 7
Elke overeenkomstig artikel 6 aangewezen autoriteit houdt een re-

gister of een kaartsysteem aan, waarin van de afgegeven apostilles
aantekening wordt gehouden onder vermelding van:



a) het volgnummer en de datum van de apostille,
b) de naam van de ondertekenaar van de openbare akte en de

hoedanigheid waarin hij heeft gehandeld of, indien de akte niet is on-
dertekend, de naam van de autoriteit die het stuk heeft gezegeld of
gestempeld.

Op verzoek van iedere belanghebbende dient de autoriteit die de
apostille heeft afgegeven, na te gaan of de gegevens in de apostille
overeenstemmen met die van het register of het kaartsysteem.

Artikel 8
Wanneer er tussen twee of meier Verdragsluitende Staten verdragen,

overeenkomsten of regelingen bestaan, die bepalingen bevatten, welke
het voor echt verklaren van de handtekening, het zegel of het stem-
pel aan zekere formaliteiten onderwerpen, stelt het onderhavige Ver-
drag deze bepalingen slechts ter zijde, indien die formaliteiten strin-
genter zijn dan die bedoeld in de artikelen 3 en 4.

Artikel 9
Iedere Verdragsluitende Staat neemt de nodige maatregelen om te

voorkomen, dat zijn diplomatieke of consulaire ambtenaren tot lega-
lisatie overgaan in de gevallen waarin dit Verdrag voorziet in vrij-
stelling van legalisatie.

Artikel 10
Dit Verdrag staat ter ondertekening open voor de staten verte-

genwoordigd op de Negende Zitting van de Haagse Conferentie voor
Internationaal Privaatrecht, alsmede voor Ierland, Liechtenstein, Tur-
kije en IJsland.

Het dient te worden bekrachtigd en de akten van bekrachtiging
worden nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van
Nederland.

Artikel 11
Dit Verdrag treedt in werking op de zestigste dag na de nederleg-

ging van de derde akte van bekrachtiging bedoeld in artikel 10, twee-
de lid

Voor iedere ondertekenende staat die het Verdrag later bekrach-
tigt, treedt het in werking op de zestigste dag na de datum van neder-
legging van zijn akte van bekrachtiging.

Artikel 12
Iedere niet in artikel 10 genoemde staat kan tot dit Verdrag toe-

treden, nadat het krachtens artikel 11, eerste lid, in werking is ge-
treden. De akte van toetreding wordt nedergelegd bij het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van Nederland.

De toetreding heeft slechts gevolg ten aanzien van de betrekkingen
tussen de toetredende staat en die Verdragsluitende Staten die tegen



die toetreding geen bezwaar hebben gemaakt binnen zes maanden
na de ontvangst van de mededeling bedoeld in artikel 15, onder d.
Zodanig bezwaar wordt ter kennis gebracht van het Ministerie van
Buitenlandse Zaken van Nederland.

Het Verdrag treedt tussen de toetredende staat en de staten die
daartegen geen bezwaar hebben gemaakt in werking op de zestigste
dag na het verstrijken van de in het vorige lid genoemde termijn van
zes maanden.

Artikel 13
Iedere staat kan op het ogenblik van ondertekening, bekrachtiging

of toetreding verklaren, dat dit Verdrag mede van toepassing zal zijn
op alle gebieden voor welker internationale betrekkingen hij verant-
woordelijk is, of op een of meer van die gebieden. Deze verklaring
wordt van kracht op het tijdstip waarop het Verdrag voor die staat
in werking treedt.

Daarna zal van iedere zodanige toepasselijkverklaring mededeling
worden gedaan aan het Ministerie van Buitenlandse Zaken van Ne-
derland.

Indien de toepasselijkverklaring wordt gedaan door een staat die
het Verdrag heeft ondertekend en bekrachtigd, treedt het Verdrag
voor de betrokken gebieden in werking overeenkomstig het bepaalde
in artikel 11. Wordt die verklaring gedaan door een staat die tot het
Verdrag is toegetreden, dan treedt het Verdrag voor de betrokken
gebieden in werking overeenkomstig het bepaalde in artikel 12.

Artikel 14
Dit Verdrag blijft gedurende vijf jaar van kracht, te rekenen van

de datum van zijn inwerkingtreding overeenkomstig artikel 11, eer-
ste lid, af, zelfs voor de staten die het later hebben bekrachtigd of er-
toe zijn toegetreden.

Het Verdrag wordt, behoudens opzegging, stilzwijgend verlengd,
telkens voor vijf jaar.

De opzegging moet ten minste zes maanden voor het einde van de
termijn van vijf jaren ter kennis worden gebracht van het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van Nederland.

Zij kan zich beperken tot een of meer van de gebieden waarop het
Verdrag van toepassing is.

De opzegging wordt slechts van kracht ten opzichte van de staat
die haar heeft medegedeeld. Het Verdrag blijft van kracht voor de
andere Verdragsluitende Staten.

Artikel 15
Het Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland deelt de

staten bedoeld in artikel 10, alsmede; de staten die zijn toegetreden
overeenkomstig het in artikel 12 bepaalde, het volgende mede:

a) de kennisgevingen bedoeld in artikel 6, tweede lid;



b) de ondertekeningen en bekrachtigingen bedoeld in artikel 10;
c) de datum waarop dit Verdrag krachtens de bepalingen van ar-

tikel 11, eerste lid, in werking treedt;
d) de toetredingen en bezwaren bedoeld in artikel 12 en de datum

waarop de toetredingen van kracht worden;
e) de toepasselijkverklaringen bedoeld in artikel 13 en de datum

waarop zij van kracht worden;
f) de opzeggingen bedoeld in artikel 14, derde lid.

Ten blijke waarvan de ondergetekenden, daartoe behoorlijk ge-
machtigd, dit Verdrag hebben ondertekend.

Gedaan te 's-Gravenhage, de 5e oktober 1961, in de Franse en de
Engelse taal, zijnde, in geval van afwijking tussen de twee teksten,
de Franse tekst doorslaggevend, in een enkel exemplaar, dat zal wor-
den nedergelegd in het archief der Nederlandse Regering en waarvan
een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift langs diplomatieke weg
zal worden toegezonden aan elk der staten die vertegenwoordigd zijn
geweest op de Negende Zitting van de Haagse Conferentie voor In-
ternationaal Privaatrecht, alsmede aan Ierland, Liechtenstein, Tur-
kije en IJsland.

(Voor de ondertekeningen zie hierboven blz. 12, 13 en 14.)
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D. GOEDKEURING

Het Verdrag behoeft de goedkeuring der Staten-Generaal ingevolge
artikel 60, lid 2, der Grondwet, alvorens te kunnen woeden be-
krachtigd.

E. BEKRACHTIGING i

In overeenstemming met artikel 10, lid 2, van het Verdrag is een
akte van bekrachtiging bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken
van het Koninkrijk der Nederlanden nedergelegd door:

Zuidslavië 25 september 1962

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel 11, eerste
lid, in werking treden op de zestigste dag te rekenen van de neder-
legging van de derde akte van bekrachtiging.

J. GEGEVENS

Het onderhavige Verdrag is opgesteld tijdens de van 5 tot 26
oktober 1960 gehouden Negende Zitting der Haagse Conferentie voor
Internationaal Privaatrecht. Van het op 31 oktober 1951 te 's-Gra-
venhage tot stand gekomen Statuut van die Conferentie zijn tekst en
vertaling geplaatst in Trb. 1953, 80. Zie ook, laatstelijk, Trb. 1963,
22. De tekst van de Slotakte van de Negende Zitting is geplaatst in
Trb. 1960, 170.

Tijdens die Negende Zitting zijn, behalve het onderhavige Verdrag,
nog de volgende, op 5 oktober 1961 te 's-Gravenhage voor onder-
tekening opengestelde verdragen opgesteld:

Het Verdrag tot regeling der wetsconflicten betreffende de vorm
van beschikkingen bij testament (ontwerp-tekst in Trb. 1960, 170,
blz. 9 t/m 13);

Het Verdrag betreffende de bevoegdheid der autoriteiten en de
toepasselijke wet inzake de bescherming van minderjarigen (zie Trb.
1963, 29.

Uitgegeven de vijfentwintigste maart 1963.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.
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